Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen relative 
aux développements récents du scandale du «dieselgate»
(Développements récents du scandale du «dieselgate»)
1.	Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2.	Numéros de référence: 2019/2670 (RSP)/B8-0223/2019 / P8_TA-PROV(2019)0329
3.	Date d’adoption de la résolution 28 mars 2019
4.	Commission parlementaire compétente: aucune
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement, dans sa résolution, invite instamment la Commission à transmettre au Parlement européen un rapport complet, approuvé par le Collège, portant à la fois sur les recommandations et conclusions de la commission EMIS, et notamment les cas de mauvaise administration et d’infraction au droit de l’Union. La Commission est également invitée à tirer des conclusions politiques claires sur cette base.
Il invite la Commission à publier des lignes directrices sur les rappels de véhicules, ainsi qu’à inclure des mesures visant à garantir que les véhicules très polluants ne restent pas en circulation sur le marché de l’occasion, y compris dans d’autres États membres ou des pays tiers.
Le Parlement demande à la Commission de contrôler, conformément au règlement (UE) 2018/858, la manière dont les États membres introduisent et mettent en œuvre les contrôles de surveillance du marché.
Alors que le Parlement, dans sa résolution, se félicite de l’arrêt du Tribunal du 13 décembre 2018 concernant le deuxième train de règles sur la mesure des émissions en conditions de conduite réelles (paquet RDE), il regrette également la décision de la Commission de former un pourvoi contre ce même arrêt. La Commission est invitée à se conformer aux valeurs limites d’émission actuelles fixées (ne pas les assouplir) et à faire savoir au Parlement si la décision de former un pourvoi prolongera le délai fixé par la Cour pour le maintien des facteurs dits de conformité.
La Commission est invitée à poursuivre les procédures d’infraction en cours (Allemagne, Luxembourg, Royaume-Uni et Italie) et à émettre des avis motivés.
Enfin, dans sa résolution, le Parlement européen invite le président du Conseil européen et le président de la Commission à assister à la session plénière du Parlement européen d’avril 2019 afin de répondre à toute question en suspens sur les conclusions et recommandations de la commission EMIS et d’autres éléments de la résolution.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphes 1, 2 et 3
Dans sa résolution du 4 avril 2017, le Parlement européen invitait la Commission et les États membres à lui présenter un rapport complet sur les mesures prises par la Commission et les États membres pour donner suite aux conclusions et aux recommandations de la commission d’enquête sur la mesure des émissions dans le secteur de l’automobile (commission EMIS).
Le 18 octobre 2018, la Commission a présenté des informations détaillées sur les mesures qu’elle a prises en réponse aux recommandations de la commission EMIS sous la forme d’un tableau accompagné d’un courrier signé par la commissaire pour le marché intérieur, l’industrie, l’entrepreneuriat et les PME, adressé à l’ancien président de la commission EMIS, ainsi qu’aux présidents des trois commissions permanentes au sein du Parlement (IMCO, ITRE et TRAN) procédant au suivi de ce travail.
Le rapport de la Commission a été élaboré conformément aux procédures internes qui garantissent le total respect du principe de collégialité; la Commission a dès lors répondu en tant que collège. Le commissaire en charge l’a signé.
Le rapport contient des informations factuelles sur les mesures prises par la Commission conformément aux demandes du Parlement. Il s’appuie sur des informations qui avaient déjà été présentées au Parlement à plusieurs occasions, qu’il actualise (par exemple, les suites données à la résolution du Parlement du 4 avril 2017 sur les recommandations de la commission EMIS en juillet 2017; les réponses aux questions écrites de la commission ENVI relatives au suivi de la commission EMIS envoyées le 8 février au Parlement; les échanges de vues au sein de la commission ENVI organisés le 14 mars 2018 et le 20 février 2019).
Étant donné que le rapport est uniquement composé des faits, il ne s’agit pas pour la Commission d’un support adéquat pour faire des déclarations politiques et tirer des conclusions politiques. La position politique de la Commission vis-à-vis des conclusions de la commission EMIS, notamment en ce qui concerne les cas de mauvaise administration et d’infraction au droit de l’Union, a été clairement articulée à d’autres occasions telles que, par exemple, l’échange de vues préalable à l’adoption du rapport de la commission EMIS organisé le 28 février 2017.
La Commission considère que les faits et les événements sur la base desquels la commission EMIS a tiré ses conclusions ont été traités de manière systématique et continue dans le cadre des échanges au cours du mandat de la commission EMIS, ainsi que par la suite dans le cadre des échanges de vues entre les commissaires et les commissions permanentes ayant suivi les travaux de la commission EMIS.
Paragraphes 4 et 5
Du point de vue de la Commission, les informations concernant le comportement de vote, les aspects de procédure et le processus de prise de décisions dans son ensemble, ou les informations de nature purement administrative ne pourraient être considérées comme «des informations (environnementales) ayant trait à des émissions dans l’environnement», vis-à-vis desquelles l’article 6, paragraphe 1, du règlement (CE) nº 1367/2006 donne une interprétation restrictive des exceptions prévues à l’article 4 du règlement (CE) nº 1049/2001.
La Commission est juridiquement tenue de respecter les dispositions en matière de confidentialité de l’article 10, paragraphe 2, et de l’article 13, paragraphe 2, du règlement intérieur type pour les comités (2011/C 206/06), auxquelles la Commission européenne fait explicitement référence dans sa décision de confirmation du 29 avril 2017 et qui ont été adoptées sur la base de l’article 9 du règlement (UE) nº 182/2011.
Toutefois, la commission EMIS a reçu tous les procès-verbaux du comité technique pour les véhicules à moteur, sous leur forme complète, seules les données à caractère personnel ayant été expurgées. Ils ont été fournis en version papier dans la salle de lecture, comme convenu avec la commission EMIS.
La Commission européenne considère que les dispositions du règlement (CE) nº 1049/2001 ont été correctement appliquées, en conformité avec la jurisprudence applicable.
Paragraphe 6
La Commission a présenté une «feuille de route pour les véhicules propres» à l’occasion du forum de l’industrie automobile organisé par la présidence roumaine à Craiova le 18 mars 2019, qu’elle a communiquée aux États membres en mai. La feuille de route, à laquelle la Commission a travaillé conjointement avec des experts nationaux, définit des mesures que la Commission, les États membres de l’UE et l’industrie automobile devraient adopter pour passer pleinement à des véhicules propres. Son objectif est notamment de veiller à une mise en œuvre et une application cohérentes des rappels. À cet égard, la Commission entend élaborer avec les États membres des orientations sous forme de meilleures pratiques en matière de rappels par l’intermédiaire du forum d’échange d’informations sur la mise en œuvre institué par le nouveau règlement (UE) 2018/858 relatif à la réception par type.
Une autre mesure de la feuille de route consiste à garantir une flotte plus propre, en encourageant tant l’industrie que les États membres à procéder à la mise en conformité matérielle des véhicules à moteur diesel les plus anciens. La Commission a attribué un prix Horizon 2020 à une solution de mise en conformité des véhicules à moteur diesel, qui s’est avérée opérationnelle en conditions de conduite réelles, et s’engage à apporter sa contribution en examinant la faisabilité d’une harmonisation des règles (nationales) existantes en matière de mise en conformité.
Paragraphe 7
La «feuille de route pour les véhicules propres» présentée à l’occasion du forum de l’industrie automobile à Craiova le 18 mars 2019 comprend des mesures destinées à résoudre le problème des véhicules excessivement polluants, telles que les mises en conformité matérielles et les programmes de mise à la casse pour encourager le renouvellement de la flotte. De plus, en renforçant les dispositions relatives aux contrôles techniques périodiques, la détection d’éventuelles manipulations des systèmes de réduction des émissions pourrait être améliorée.
Paragraphe 8
Le nouveau règlement (UE) 2018/858 relatif à la réception par type a mis en place un système de surveillance du marché. L’introduction et la mise en œuvre des contrôles de surveillance par les États membres et la Commission seront débattues au sein du forum d’échange d’informations sur la mise en œuvre (ci-après le «forum»), qui sera institué par ledit règlement. Le forum sera présidé et administré par la Commission.
Le forum aura pour but de coordonner l’application de la législation par les autorités nationales d’homologation de type et de surveillance du marché. Il aura également le rôle consultatif d’examiner les résultats des activités de surveillance du marché menées par les États membres et de promouvoir de bonnes pratiques. Le forum peut formuler un avis ou présenter une recommandation aux États membres à cet égard.
De nouvelles dispositions d’exécution définiront les détails de la surveillance du marché. La Commission tiendra dûment compte des avis exprimés par le forum lors de l’adoption des dispositions d’exécution.
Entre temps, en coopération avec le Centre commun de recherche, la Commission apporte un soutien aux autorités des États membres pour développer le savoir-faire respectif afin d’établir les capacités nécessaires en matière de surveillance du marché.
De manière plus générale, la Commission a déjà commencé le travail de préparation des normes d’émissions post-Euro 6/VI.
Paragraphe 9
Comme le sait le Parlement, en décembre 2016, la Commission a ouvert des procédures d’infraction à l’encontre de sept États membres (la République tchèque, l’Allemagne, la Grèce, la Lituanie, le Luxembourg, l’Espagne et le Royaume-Uni) pour violation des règles de l’UE en matière de réception par type. Ces procédures ont déjà entraîné des modifications législatives et des mesures d’exécution dans certains des États membres concernés (la République tchèque, la Grèce et la Lituanie).
En 2017, une lettre de mise en demeure a été envoyée à l’Italie concernant la stratégie de réduction des émissions utilisée dans le modèle Fiat 500X- Euro 6 Diesel et, en 2018, des lettres de mise en demeure complémentaires demandant des informations complémentaires ont été envoyées à l’Allemagne, au Luxembourg et au Royaume-Uni.
Les procédures d’infraction à l’encontre de l’Allemagne, de l’Italie, du Luxembourg, de l’Espagne et du Royaume-Uni sont encore en cours et sous examen. La Commission déterminera la marche à suivre lorsque toutes les informations pertinentes auront été fournies par les États membres et que leur évaluation aura été achevée.
Paragraphes 10, 11 et 12
Comme le sait le Parlement, la Commission a formé un pourvoi contre l’arrêt du Tribunal du 13 décembre 2018 dans les affaires T-339/196, T-352/16 et T-391/16 le 23 février 2019. La référence de l’affaire pendante devant la Cour est C-179/19P. Le jour précédent, à savoir le 22 février 2019, l’Allemagne et la Hongrie ont également formé un pourvoi contre l’arrêt. Ces affaires pendantes sont référencées C-177/19P et C-178/19P, respectivement. À ce stade, la Commission n’a pas l’intention de suspendre le pourvoi, qui porte sur une question systémique relative aux pourvois de la Commission au titre du règlement (CE) nº 715/2007. En outre, et compte tenu des pourvois formés par l’Allemagne et la Hongrie, tout retrait éventuel de son pourvoi par la Commission n’aurait aucun effet sur les pourvois formés par l’Allemagne et la Hongrie.
Les effets dans le temps du pourvoi sont clairement exposés au point 163 de l’arrêt du tribunal du 13 décembre 2018. Pour le reste, la Commission ne commente pas les affaires pendantes devant la Cour.
Paragraphe 13
La Commission a introduit deux changements majeurs pour consolider le dispositif d’essai des émissions et restaurer la confiance des consommateurs: l’amélioration des essais en laboratoire et l’introduction d’essais d’émissions en conditions de conduite réelles. Cela a déjà entraîné une réduction importante des émissions en conditions de conduite réelles (RDE) sur les nouveaux types de véhicules approuvés au titre des nouvelles règles.
La procédure d’essai des RDE requiert l’utilisation de systèmes portables de mesure des émissions (PEMS) et se réalise sous des conditions variables. En réponse à la précision technique inférieure des PEMS utilisés aux fins des essais, la Commission, en tenant compte des incertitudes statistiques et des appareils de mesure, a introduit avec l’essai des RDE un facteur de conformité technique de 1.5 pour refléter l’imprécision des appareils d’essais. La qualité des appareils d’essais est constamment contrôlée et la correction nécessaire des résultats mesurés ajustée aux progrès techniques de l’appareil d’essais, raison pour laquelle ce facteur technique a été réduit à 1.43 [règlement (UE) 2018/1832 de la Commission].
En outre, les émissions des véhicules varient en fonction de la sévérité du parcours (par exemple, plus ou moins de conduite en descente) au cours des essais RDE. Par conséquent, la moyenne des émissions de tous les parcours RDE possibles, qui est la quantité réglementée, est fortement inférieure aux émissions RDE maximales limitées par le facteur de conformité. L’introduction du facteur de conformité pour la limite de 2.1 à ne pas dépasser reflète la diversité des environnements d’essai RDE.
La Commission tiendra compte de cette résolution du Parlement européen lorsqu’elle décidera d’éventuelles propositions juridiques comprenant des facteurs de conformité.
Paragraphe 14
De manière générale, l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) est juridiquement tenu de traiter toutes les informations qu’il obtient dans le cadre de ses enquêtes comme confidentielles et couvertes par le secret professionnel [article 339 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne; article 10 du règlement (UE, Euratom) nº 883/2013].
Dans le traitement de deux demandes d’accès du public à des documents au titre du règlement (CE) nº 1049/2001, l’OLAF a refusé de divulguer le rapport final de l’affaire en question sur la base de l’article 4, paragraphe 2, troisième tiret, du même règlement, ainsi que sur la présomption générale de non-accessibilité des documents relatifs aux enquêtes de l’OLAF conformément à la jurisprudence pertinente. Les requérants disposaient de toutes les voies de recours pour contester les décisions de l’OLAF.
Paragraphe 27
[bookmark: _GoBack]Les États membres doivent encourager les consommateurs à envisager des véhicules à émissions faibles ou nulles par l’introduction d’avantages financiers, tels que des programmes de réduction d’impôts. Les véhicules anciens très polluants doivent être mis en conformité ou mis à la casse dans le cadre des programmes de renouvellement de la flotte.
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